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Paragraphe 1 b) i)

1. Deux considérations interviennent dans l'imputation des éléments précisés

à l'article 8, paragraphe 1 b) ii), sur les marchandises importées, à savoir la

valeur de l'élément lui-même et la façon dont cette valeur doit être imputée sur

les marchandises importées, L'imputation de ces éléments devrait s'opérer de

façon raisonnable, appropriée aux circonstances et conforme aux principes de

comptabilité généralement admis.

2. En ce qui concerne la valeur de l'élément, si l'importateur acquiert ledit

élément d'un vendeur qui ne lui est pas lié, pour un coût donné, ce coût constitue

la valeur de l'élément. Si l'élément a été produit par l'importateur ou par une

personne qui lui est liée, sa valeur serait le coût de sa production. Si l'élément a

été utilisé précédemment par l'importateur, qu'il ait ou non été acquis ou produit

par celui-c, le coût initial d'acquisition ou de production devrait être minoré pour

tenir compte de cette utilisation, afin d'obtenir la valeur de l'élément.

3. Une fois déterminée la valeur de l'élément, il est nécessaire de limputer sur

les marchandises importées. Il existe diverses possibilités à cet effet. Par exemple,

la valeur pourrait être entièrement imputée sur le premier envoi, si l'importateur

désire payer les droits en une seule fois sur la valeur totale. Autre exemple:

l'importateur peut demander que la valeur soit imputée sur le nombre d'unités

produites jusqu'au moment du premier envoi. Autre exemple encore: il peut

demander que la valeur soit imputée sur la totalité de la production prévue, si

des contrats ou des engagements fermes existent pour cette production. La

méthode d'imputation utilisée dépendra de la documentation fournie par l'impor-

tateur.

4. A titre d'illustration de ce qui précède, on peut considérer le cas d'un importa-

teur qui fournit au producteur un moule à utiliser pour la production des mar-

chandises à importer et qui passe avec lui un contrat d'achat portant sur

10 000 unités. Au moment de l'arrivée du premier envoi, qui comprend '000 unités,

le producteur a déjà produit 4 000 unités. L'importateur peut demander à l'admi-

nistration des douanes d'imputer la valeur du moule sur 1000, 4000 ou

10 000 unités.

Paragraphe 1 b) iv)

1. Les valeurs à ajouter pour les éléments précisés à l'article 8, paragraphe 1 b) iv),

devraient se fonder sur des données objectives et quantifiables. Afin de réduire au

minimum la tâche que représente, pour l'importateur et pour l'administration des

douanes, la détermination des valeurs à ajouter, il conviendrait d'utiliser, dans la

mesure du possible, les données immédiatement disponibles dans le système d'écri-

tures commerciales de l'acheteur.

2. Pour les éléments fournis par l'acheteur et qu'il a achetés ou pris en location,

la valeur à ajouter serait le coût de l'achat ou de la location. Les éléments qui sont

du domaine public ne donneront lieu à aucune autre addition que celle du coût

des copies.

3. Les valeurs à ajouter pourront étre calculées avec plus ou moins de facilité

selon la structure de l'entreprise considérée, ses pratiques de gestion et ses méthodes

comptables.

4. Par exemple, il peut arriver qu'une entreprise qui importe divers produits en

provenance de plusieurs pays tienne la comptabilité de son centre de design, situé


